
IPoilution 
LA CEREIREDE ET LE TRAITEMENT TERTIAIRE 

DE DESINFECTION 
la journée Il Portes ouvertes Il du 
28 Juin a permis aux Montpellié­
rains qui ne sont pas insensibles 
aux problèmes vitaux de la pollu­
tion dv découvrir et de mieux 
comprendre les travaux entrepris 
par laur Ville en matière de traite· 
ment des eaux usees. 
Il faut savoir que si une slallO" de 
type classique, lelle que ta plupart 
des villes en possèdent déjà. vient 
d'être mise en service, cette station 
a été dotée par décision récente 
d' installations expérimentales 
complémenta ires qui la mettent 
il l 'avant garde du progrès. A cel 
égard. et toul chauvinisme miS à 
parI. nos concitoyens peuvent 
s enorgueillir de IIOlf mise en oeu­
vre chez eux une opération qUI a un 
caractère particulièrement onglnal 
et novateur. non seulement a 
'échelon national mais aussI au 
plan International, .il telle enseigne 
que lors de la .. Conférence de 
l'Association des Villes Médlterra' 
néennes pour la lutte contre la pol­
lullon en Méditerranée Il, qUi a eu 
lieu du 14 au 17 JUin dernier, à 
RIMINI, la Vll!e de MONTPELLIER a 
été déSignée avec GENES et BAR­
CELONE comme rune des troIS vil­
les pilotes en la mauere. La dépollu· 
tian étant l'un des SOUCIS majeurs 
du monde actuel. Il n'est pas désa­
gréable de savoir que MONTPEL­
UER de trouve cl la pointe de 
l'action avec la station pilote de la 
Cérelréde laquelle vient de lancer 
un train d'expenmentatlon dans le 
but de détermmer la technique qu ' If 
conviendra d'adopter pour pousser 
plus avant J'épuration. ceci ahn de 
garantir vraiment aux citoyens de 
notre région une eau aussi claire et 
aussi saine que possible tant dans 
nos rivières Que sur nos plages. 

1 - Qu'est-ce qu'une station 
d'épuration? 
la pollution et les moyens de la 
combattre font partie de nos préoc· 
cupatlons quotidiennes. Nous enten­
dons souvent parler d'épuration des 
eaux usées, En quoi consiste celle 
opération? 
Une station d'épuration peut prati­
quer trois sortes de traitement 
dénommés ~ primaire 11 ou physi­
que,_ secondaire Il ou biologique, 
" terllaire 11 ou de déSinfection. 
Le premier traitement, en toute logl' 
que, vise à éliminer loutes les 
matleres en suspension, décanta­
bles ou non, par divers moyens 
purement physiques (dégrillage, 
dessablage, déshuilage, décanta­
tion). Le second s'attaque à la pol· 
lutron organique en retenant les 
matières colloïdales ou dissoutes. 
le troisième in tervient dans cer· 
tains cas pour parfai re l'épuration 
en éliminant, quand beSOin eSI,tous 
les micropolluants indési rables tels 
que bactéries pathogènes et vi rus. 

A Montpellier les deux premiers sta· 
des sont réalisés 

2· Le traitement tertiaire 
ou de dés infection 

Si on s'en tenait aux seules qualités 
phySiques et chimiques pour déci­
der de la potabilrté d'une eau, on 
serait bien souvent condUit à des 
conclUSions dangereuses, car une 
eau chimiquement pure et agréable 
d'aspect peut contenir des germes 
pathogènes. 
les propositions retenues préVOient 
I"expérimentatlon de diverses tech· 
niques utllrsables à l'échelle Indus· 
trlelle et agissant SOit par vOie chi­
mique (utrlisatlon du chlore, du 
bioxyde de chlore, de la combinai' 
son chlore-brome ou de 1" ozone) 
SOit par vOie biologique (procedé du 
lagunage). Il est éVident que chaque 
procédé a ses avantages et ses 
rnconvenlents qu'ri convient de 
de terminer et de peser en lonctlon 
des données du problème. le 
chlore, d'usage te plus courant, est 
très bon marché mais il est généra· 
lement conSidéré comme plus cou­
teux . 
Le lagunage eSl, quant à lUI un pro­
cédé dont l'efficaCité dépend d'un 
grand nombre de facteurs ( tempé­
rature, ensoleillement. qualité du 
sol. géométrre de la lagune), Natu· 
rel mais néceSSitant l'utllrsatlon de 
surfaces Importantes. Il pourrait 
être, compte lenu des conditions 
cllmaltques et géographiques de la 
région, une solution IOteressante 
pour résoudre le problème posé à 
MONTPElliER 

3 . La station pilote 
de MONTPELLIER 
La Ville de MONTPELLIER a êté 
amenée à réaliser une station 
d'épuration pilote conformément 
aux voeux du Conseil Supérieur 
d'Hygiène Publique de France 
(voir Encadré) 
Il faut savoir que si les expérrences 
en cours concernent essentielle· 
ment le traitement terWme, un tral' 
tement secondaire pilote a égale· 
ment été Installé car le traitement 
biologique de la station d'épuration 
n'était pas opérationnel à la date 
d'implantation de la station expéri' 
mentale. 
Pour le Iraitement tertiaire l'installa­
tion pilote comprend cinq types 
d'expérimentation, à saVOir, 
- un filtre, qu peut effectuer Salt une 
filtration mécanique Simple SOit une 
frltratlon physlco-biotogique. 
. une chaîne de désinfection au 
chlore comprenant 4 bacs succes· 
sifs de façon à connaître les résut­
tats avec différents temps de con· 
tact et un dispOSitif d'Injection 
d'eau chlorée. 
- une chaîne de traitement au 
chlore· brome comprenant égale· 
ment une série de 4 bacs, celle 

même chaîne étant ausSI utilisée 
pour les essais avec bioxyde de 
chlore. 
- une chaine de déSinfection à 
l'ozone, sur 4 colonnes successives 
touJours, l'air ozoné étant prodUit 
par un petit ozoneUL On constate 
que J'ozone est non seulement un 
désinfectant mais aussi un décolo­
rant trés efficace qUI permet d'obte· 
nlr un effluent pratiquement lim­
pide. 
- Enfin, une lagune expérrmentale, 
constituée de deux baSSins en sérre 
de 1 m de profondeur. dont les surla­
ces sont respectivement de 500 et 
250 m~. 

Le déblltolat. réparti entre les dlver· 
ses chaînes de Iraltement va ne 

entre 3 et 4 ml heure. Des prélève­
ments sont effectués de façon régu· 
hère, en tête, en cours et en ftn de 
traitement sur chaque chaîne. Les 
analyses permettent de déterminer 
et de comparer l'elficacité des dif· 
férents modes de désinfection. 
Toule celle opération esl dirigée 
par l'Agence de BasslO avec la col· 
laboratlon de laboratoires compé· 
tents et le concours d'un comité 
sCientifique réunissant des spécla· 
listes de ces problèmes. Au terme 
de ces expérrmentations un rapport 
de synthèse, comparant t'effjcaclté 
des divers procédés ainSI Que leur 
prix de revient, aussi bien en inves­
tissement qu 'en explortatlon, pero 
mettra a lA Ville de MONTPELLIER 
d'elfectuer son chOIX. 

LE RETARD ACCUMULË. 
Séance du 21 Décembre 1959 le Conseil Insiste sur la néceSSité de déve· 
lapper une station d'épuration compléte. 
Séance du 27 Avril 1964: Le Conseil approuve le prOjet portant sur un 
Iraltement pfimatre des eaux usees de MONTPElLIER, malS InSiste pour 
que la Ville procède au plus tot à 1 acqUIsition des terralOs nécessaires â la 
construction de la station d'épuralion complète 
Séance du 7 Juillet 1975: Le Conseil accepte l'extenSion du traitement 
prrmaire, mais refuse le projet de lagunage secondaire. 
Cette interruption de 11 ans es t reg rettab le car le retard s'est accu, 
mulé, l 'ancienne mun icipal i té a été révei llée en 1974 par le rapport de 
la commission d'enquête parl ementai re sur la pollution de la Mediter· 
ranée dont faisaient part ie MM. BALMIGERE et FRECHE Députés de 
l'Hér~ult et TOURNE, Député des P.O, et qui avait signalé PALAVAS, 
parmi les plages les plus polluées de la Méditerranée, 
Séance du 19 Juillet 1976 : Le Conseil approuve Je traitement secondalle . 
par boues actIvées proposé par la ville et ln Isle pour que salt mIse aU1"",:~. '~. ;: 
pOlOt une solution technique permellant le traitemen t mlcroblologlque des _ 
effluents (traitement tertiaire), le traitement au chtore proposé étant Juge ' 1 1 

Insuffisant. 
Séance du 19 Décembre 1977 : La proposition de la nouvelle MUnlclpa· 
lité de procéder à des essaiS sur les effluents de la station permettant de 
prononcer sur le choix du traHemenlterlialre (station pIlote) reçotll'accord 
du Conseil. 

Mieux que qulnconque, Gaston 
BAISSETTE a su décrire "horreur 
de la pollution de notre littoral. 
Eliacin se souvenait. Tout petit, il 
s'y baignait nu avec ses fréres et 
soeurs. Aujourd'hui le canal 
pressé par les ombres du soir 
prenait une teinte jaunAtre et 
rouillée, cette rouille assez 
récente qui unifie dans une 
épaisseur chocolatée tous les 
cours d'eau français. Ici cetle 
épaisseur prenait une densité de 
mercure sous les rayons frisants, 
et sur cette nappe moirée flot· 
taient les ordures annonciatri­
ces: ampoules de butagaz­
camping, bouteilles indestructi· 
bles d'Evian et de Vittel, bidons 
de Castrol flottant sur leur base 
de fer au milieu de quelque héron 
mort, 
Ces détritus, par un phénomène 
d'apparence inexplicable, n'arri­
vaient pas é l'embouchure de 
l'étang, et n'y entraient jamais, 

Nous vous proposons un extra il 
de son livre "LE VIN DE FEU" 

Des travaux récents avaient fait 
du canal une impasse, Les objets 
divers, bidons et polyesters, 
Immuables et désormais tenants 
de l'avenir et de l'immortalité, 
arrêtaient leur lente descente 
vers l'étang et sous le vent du 
sud remontaient le long du canal 
vers les terres, dans la direction 
des passes qUI seules rappe· 
laient l'antique port de Meigueil. 
Dans cet incessant aller·retour 
au rythme des vents alizés, cer­
tains objets perdaient leur vive 
couleur, basculaient sur leur 
ligne de lIottaison, et telles des 
épaves usées sombraient, se 
déposaient au fond des vases du 
canal, tandis que de nouveaux 
apports, formant la relève, assu­
raient fa constante de cet équili· 
bre flottant. 

G. B. 

Entreprise de Maçonnerie 
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TRAVAUX PUIIUCS: Terraas.nents, viabilité, revêtement 
de chaussées, ~octlon d'eau, E.D.F., G,D.F. 
ASSAINISSEMENTS 
SABUERES DE GIGNAC· CARRIERES DE GARASTRE 
Ip,tallatlon m6canlque moderne, chargement automatique rapide 
TREMIES SUR ROUTE 

45, ROUTE DE LA POMPIGNANE - S.P. 35, 34170CASTElNAU·lE-NEZ 

et Rénovation de Monuments Historiques 

Avenue de la Pompignane 
Villa des Tilleuls nO 774 
34000 MONTPELLIER 

Tél: 72-90-41 ou 79-60-89 
Entrepôt Avenue Villeneuve d ' Angoulême 

Etancheité asphalte 
et multicouche 

Couverture et bardage 
V.R. D. Tro ttoirs·Chaussées 

Sols Industriels 
Aires sport ives 

--.~_ .... ............. ,.", 

Zone Industrielle 34920 LE Crès 
Tel : 57·11·31 

1 Enguête ~ubligue 
.FAIRE MONTPELLIER ENSEMBLE 

Le Plan d'Occupation des 
Sols· le POS · fixe l' avenir 
de MONTPELLIER. C'est a 
dire son importance et dire 
aussi qu'une liste d'union 
de la Gauche se devait de le 
soumettre de facon démo· 
cratique a tous les montpel· 
lierains car ce plan réalisé 
par l' ancienne municipalité 
résout· il bien nos problè· 
mes et répond· il bien à nos 
aspirations? 
Pour le savOir nous avons organisé 
d' avnl a JUin la plus fantastique 
enquéte d'utlllté publique qUi a 
Jusqu' ICI vu le lour en France. 

Pourquoi une enquête d'utilité 
publique ? 
Une fOIS élaboré el voté. tout docu· 
ment d'urbanIsme, c'est la 101. dOit 
être soumiS à la population Malheu­
reusement ce type de consultation 
est reSlé presque louJours conflden· 
tlel annoncé par un court entrelilet 
de lournal, et souvent ouverte en 
pérrode de vacances, eJie ne pou­
vait être qu'un Simple alibi Aussi 
l'enquête publique sur le plan du 
secteur sauvegardé de Montpellier, 
toul le centre ville, fut ouverte en 
JUIn 76 et elle ne donna lieu seule­
ment qu'à deux aVIs reccueillis par 
le Commissaire Enquêteur. Or c'est 
pourtant cette enquèle qUI a decidé, 
en autre, de la destruction de la 
Caserne GROSSETTI contre 
laquelle nous nous battons 10US 
actuellement Il lallalt donc Inventer 
une nouvelle forme d'enquête publi­
que capable d'mtéresser tous les 

1 nls 

Comment l ' enquê te d ' utitité 
publ ique? 
l'essenltel éta!\ d'exphquer le 
P O.S , de le faire comprendre. afin 
que les Montpelllérains pUissent 
hbrement s'exprrmer SUI tout ce 
qU'11 contenait ou ne contenait 
pas. les espaces verts. les réser· 
ves fonCières, Jes éqUipements 
pubhcs. les drOlls de constrUire, le 
tracé et la largeur des rues, elc Il 
fallait également leur faire com· 
prendre le passé et le devenir de 
notre Ville. leur presenter nos dlill' 
cultes actuelles, et les problèmes 
qu Il nous faut Imperatrvemenl 
résoudre Tout cela, de façon 
moderne, vivante. provoquante 

même pour que chacun se sente 
concerné et réagIsse le ptus dlrec· 
tement pOSSible. 
Pour cela a grand renfort de Jour· 
naux, de radiO. de télé ont été orga­
nisées troIS expOSitions utilisant des 
modes d'expresslon les plus vallés 
el qUI pendant trOIS mOIS ont tourne. 
pas assez, dans toute la Ville Elles 
ont reçu. fall unique en France, plus 
de 40000 VISIteurs, et ont donné 
heu à des rencontres paSSlonnan­
les réunions organisées par des 
clubs féminins, des groupes 
d'arctlttecles, el les parUs politi· 
ques, vlslles spéclafisées pour les 
enfanlS du prrmalfe aux étudiants 
des facultés, assemblées très nom­
breuses el Vivantes réunies dans 
les quartiers (Celle neuve. La Pompi· 
gO<:lOe, les Aubes, Salnl-Martm, la 
Paillade, le Centre Vtlle) Au total 
pres de 1 500 aVIs écnts ont été 

recueilliS. Nos troIS Commissaires 
Enquêteurs sont en train de les 
dépOUiller et leurs conclUSions 
pourront dans quelques Jours per­
metlre de savoir comment les Monl· 
pellléralns vOient leur avenir 

Après l 'enquête, et ju squ ' ou 
l 'enquête ? 
les premières analyses permellent 
dès maintenant d'afflrmer que sur 
de nombreux pomts (la VOIX 
Express du Verdanson, !e nombre et 
la localisation des réserves fonciè, 
res, les éqUipements de quartier, et 
l'importance des espaces verts, 
ecl.. ) le P.O.S. devra êlre modifie 
el mis Immédiatement en révi sion. 
Celle CI devra s'effectuer sur une 
durée assez longue (de 12 a 18 
mOIs) pour que la population soit 
de façon perm anente associée il 
sa ré alisa tion. 

-

La pratique prévue ne fera que 
reprendre l'actuelle démarche 
Information· Participation grâce 
aux expositions, aux enquêtes. aux 
rencontres, au deve-loppemenl de la 
vie assoclallve, et au bon fonction· 
nement de la CommiSSion extra­
muniCipale du Cadre de vie et de 
r urbanisme. 
AinSI, dès la rentrée, nous discute, 
rons ensemble du plan de la Circula­
tion .. 
Sans doute le moment viendra où 
les élus devront Irancher en dernrer 
ressor. maiS plutot que de céder 
devant les forces complices. Ils 
arbitreront en loute connaissance 
de cause en s'appuyant sur des for­
ces pppulaires conscIentes de leur 
pouvoir et de leur responsablillé. 

Raymond DUGRAND 
Adjoint il l 'urbanisme 
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ETSClément 

COM PTOIR GEN ERAL HYDRAULIQUE 

CGH & SERVICES 
Environnement Général 
Hydraulique 

Mège 
Ven le· Location· Réparation 
Inslallation de Malériel Hydrau l ique 

FL YGT . SERVICE 
Siège Social' 

Siège social: Route de Carnon - 34000 Montpellier·Laltes 
Agence 354, chemin du Mas de Cheylon - 30000 Nîmes 
- Hydraulique industrielle 
- Hydraulique agricole SpéCialiste de I"enlrel!en 

en collectiVité 
TEMANA , JOHNSON 

MINNESOTA · CLADE • LOTUS 
/ 1 11II1~d'(l\Irl' h./,.80J5 

101/00 mOnlpl.'IIi1',-

Roule de Carnon, 34000 Montpellier. Tél' 92-45·93 
Agence 

- Environnement espaces verts 
- V.RD., Réseaux enterrés 

Tét : 42·68·55 

354, Chemin du Mas de Cheylon. 30000 Nimes. 
Tél: 01·80·84 

EAU ET ASSAINISSEMENT ~O~E4 
Entreprise de travaux publics et privés 
Pose de canalisations pour le transport de lous fluides 
Fabrication de tuyaux en bélon précontraint 
et en béton armé 
Gestion et entretien de services publiCS d'eau 
et d'assainissement 
Collecte et traitement des ordures ménagères 

Agence régionale: Avenue du Mas d'Argeli iers 
Montpellier· Tél: 92,12·86 

languedoc études 
bureau d'études techniques 

INGENIERIE - BÂTIMENTS 
- INFRASTRUCTURES 
- V.R.D. 
-INDUSTRIE 

510, Avenu~ d'Occi tanie· 34000 Montpellier 
Tel: 63·29,38 - 63,43-75 

NIMES : Têl ; 01080·84 
MONTPELLIER : Tél ; 92,45·93 

PLAZOL ET JAMME 
Parcs et Jardins 

Motobineuses STAFOR 
Motoculteurs MITS UBISC Ht 
Tondeuses a gazon WOLF 
Tronçonneuses STi HL 
OLEOMAC 
Mlcroltacteurs Tondeuses 
MASSEV· FERGUSON 
11. rue Maguelone. Monipeliler 

tél 58·38·50 
Service aprés,vente ISsur8 

danS nos ateliers 

7 



LE PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 
Qu'est-ce que le P.O.S. ? 
le Plan d'Occupation d~s Sols est élaboré après étude et défin i­
han d 'hypothèses socio-économiques de développement à horl· 
zan décennal. 
Il définit les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols. 
en particulier en découpant la ville par zones. 

A - Les zones réservées a l' urbanisation, aux activités, à l'agricul­
ture , à la protection de la nature. 

- les zones d 'activités. 
Zone UE : Zone réservée a l'implan­
talion d'activités non polluantes. 
Zone NA 4 ) Zone naturelle non eqUi' 
pêe destinée à une urbanisation 
future 
Zone NA 5 ) Zone naturelle non équi­
pée destinée à une urbanisation 
future. 
Celte zone sera aftectée plus particu­
lièrement à l'implantation d'activités 
non polluantes. 

- les zones urbaines: les 
zones urbaines sont les zones bâties 

.ou non bâties dont les terrainS sont 
présumés constluctibles. Les éqUipe­
ments d'infrastructure y sont prévus. 
ZoneUB : 
Zone d'extension urbaine du 19ème 
siècle 
Les bâtiments y sonl construits en 
continu. 
Zone U C: 
Zone d'extension récente de la Ville. 
EUe est caractérisee par un mélange 
d'habitat de type collectif et indiVI­
duel avec une prédominance de 
l'habitat de type collectif. 
ZoneUD: 
Zone caractérisée par un habitat très 
aéré, 
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8 - Le P.O.S. fixe le coélflcient d 'occupation des sols : le C .Q.S .. 
Celui-c i détermine la densité de c onstructiof} admise. 
C • Il précise le tracé et les caractéristiques des principales voies 
de circulation. 
D - Il délimite les quartiers, rues , monuments et sites à protéger. 
E· Il fixe les emplacements réservés aux voies et ouvrages publies, 
aux inslallations d ' intérêt général ainsi qu'aux espaces verts . 
F · Il définit les règles concernanlle droit d ' implantation des cons· 
tructions, leur destination, leur nature, leur aspect extérieur Etc ... 

- les zones naturelles: 
"Zone NO: Zone de coupure de 
l'urbanisation ou de protection de la 
nature, dans certains secteurs, des 
éqUipements sportifs ou de loisirs 
peuvent être autOrisés. 
Zone NC: Zone dans laquelle la 
vocation agricole des sols doit 
maintenue. 
Zone NE: Zone destinee à recevOir 
des ensembles de loiSirs el de 
détente à long terme, 

-

- les zones naturelles 
d'extension: les zones natu· 
reUes non éqUipées destinées à un 
urbanisation future à pluS ou main 

e 
s 

long terme. Cs 
Zone NA1 , NA2, NA3; Zone allec 
tée plus particulièrement à l'habitat 
Zone NAU: Zone à urbanisation a 
très long terme. 
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Le DOSSIER 
du PLAN d'OCCUPATION 

des SOLS 
Composition du dossier : 
1 ) Rapport de prêsentation 
Il définit le P.O,S., son champ d'application, ses ob/ectlfs, préparé enlre 72 
el 75 
2) Le P.O.S. 
· Plan d'Occupation proprement dit au 5/1000 
· Règlement 
3) Les annexes 
(Plan et documents graphiques, listes) 
· des emplacements réservés ( aux voies et ouvrages publics, installation 
d'Intérêt génèral, espaces verts .. ) 
· des servitudes d'utllité publique 
· des annexes sanitaires ( réseaux eaux potables, eaux usées, ) 

ON l'OURRA 
ACCUfllLiR 

BrAUCOUP DE 

DAHS DE GRAlODS 
III/lEUBlES AU /l,lIEU 

DEI nTITES /'IliSOtlS. Ils 
RECLES DE COtlSTRUCTIOHS 

PEU COHTRAIGNANTES 

QUELQUES DATES 
du PLAN d'OCCUPATION 

des SOLS 
Juillet 1972 Prescription du P.O.S. par arrêté prefectoral 
Septembre 1972 . ConstitutIOn du groupe de travail ( composé de représen· 
tants élus de la commune. de représentants des services muniCipaux, ser· 
vices de l'Etat, organismes publics) 
Aout 1975 Publication du P.O,S par arrêté préfectorale ( à cette date il 
est opposable aux tiers) 
Mal·Juln 1978 . Enquête publique 
Juillet 1978. Rapport du commissaire enquêteur· Rectification 
éventuelle· AVIS du conseil mUnicipal· approbation par arrêté préfectoral. 
A cette date seul le Conseil MUniCipal peut déCider de la mise en réVISion 
du Plan d'Occupation des Sols. 

EBENISTERIE 
SAlVADOR 

Compagnie des Transports 
de Montpellier OŒF 

bois et aluminium pour chauffage électrique 
faux plafonds· cloisons sèches 

agencement de magasins • meubles stratifiés 
escaliers 

732, rue du Pas du loup· 34000 Montpellier 
Tél, (67) 42·49·61 

AUTOBUS URBAINS 
Rue de l'Industrie 
tél : (67) 92-00-91 
MONTPELLIER 

Société Calloni Fréres 
Bâtiment el Travaux 

Publics 
Siège social: 

30, village de Maurin, 
34970 LaUes 

Tél, (67) 58·()()·30 
ou 7Q.07·34 
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VOS REMARQUES 
LES PREMIERS RESULTATS 
DE L'ENQUETE 
Toutes les remarques, annota­
tions des montpellierains sur 
l'enquête Publique et la présen­
tation du P.O.S. sont en cours de 
classement et d'étude. 
Quarante et une associations 
ont répondu. On a pu collec­
tionner plus de 800 réponses 
d'associations, de particuliers, 
ou de groupes, sous formes de 
remarques individuelles ou de 
pétitions. 
Parmi les sujets les plus fré­
quemment soulevés, on note 
par ordre d'intérêt: 
- Le problème du Verdanson et 
des voies rapides et pénétran­
tes en général 
- la vie des quartiers 
- la conservation des espaces 
verts. 
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route de lodève 
34990 juvignac 
Tél: 75-29-29 
Télex: 480389 

TERRASSEMENTS 
CANALISATIONS 

VOIRIE 

10 

ENTREPRISE MAZZA 
RICARDO S.A. 

34630 SAINT-THIBÉRY 

Travaux Publics· Routes 
Carrières· Terrassements 

Tél: 76-90-55 

escassut 25, Rue des Etuves 
34000 MONTPELLIER 
Tél: (67) 72-71-46 

VÊTEMENT HOMMES ET GARÇONNETS 
ARTICLES DE SPORT • BONNETERIE 

CHEMISERIE • CHAUSSURES • BAGAGES 

Escasslll rien au-dessus 

Super-Marché-Tcxtib 
Compagnie 

Textile 
Méditerranéenne 

DISTRIBUTEUR DE FABRIQUES 
Draps de ILl Linge de table Couvertures 
Couvre-pieds - ameublement· Bonneterie 

TISSUS - Voilages - Llterre . Matelas 
Instal latLons VOLtages el ameublement 

à domiCile 
-DEVIS GRATUIT 

SpéCialiste des hotets 
clinIques et collectIvItés 

3, rue Nozeran . Montpellier 
Tél: (67) 54·00·34 

Ouvert du lundi au samedi 

DECH 
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Société Nouvelle des Ets 
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ELECTRICITÉ GÉNÉRALE 
INDUSTRIE ET BATIMENT 
LIGNES HT, MT, et B.T. 

POSTES DE TRANSFORMATION 
1348, avenue de la Mer 
34000 MONTPELLIER 

Tèl : (67) 92·47·82 et 58·52·79 

D'ENTREPRISE ET INDUSTRIEL 
Vos problèmes d'enlèvement de déchets trouvent leurs solutions chez un professionnel 

efficace et qualifié 
Conteners multi~les en location 
Contenance 5 m et 10 m3 permettent l'evacuation de gravats et matériaux lourds 
Contenance 8 m3 et 20 m3 permettent l'évacuation de déchets volumineux 

LANGUEDOC· ROUSSILON 
DOMAINE DE MAURIN 

LATTES (Hérault) 
Tél: (67)58·01 ·1 1 + 

Adresse Postale: 
Boite Posta le 1 205 
34010 MONTPELLIER CEDEX 

S.P.N_ NICOLLIN • Z.I. Le Portaly 
Tél: 92·64-60 - 92·68·78 Montpellier 

montenay s.a. 
Société prestataire de services 

Chau ffage · Cl imatisation 
Ascenseurs· Appareils 
individuels - Traitement 
des eaux· Trai tement 

des résidus urbains - Espaces 
verts· Multi Services 

Région Sud: 
Bureau de l'agence: 
Ru e de la Mosson 
Juvignac· 34000 Montpellier 
B.P. 7045 Montpellier Cedex 
Tél: (67) 75·35" 13 ou 75·31·50 

ENTREPRISE 
DEBATIMENT 

5, rue Colin 
34000 MONTPELLIER 

Tél: 92"71-17 

1 Scolaire 

MONTPElLIER compte près de 
150 écoles primaires et maternel· 
les d'Enseignement public. 
20826 enfants y sont scolarisés. 
19 collèges et 4 lycées accueil· 
lent les élèves du secondaire. 
Plus de 6 000 enfants ont utilisé 
cette année le service des Res· 
taurants scolaires. Voilà qui pero 
met d'apprécier l'ampleur du sec· 
teur scolaire de notre Ville. Les 
besoins y sont considérables: 
Une dizaine de groupes scolaires et 
collèges devraient être construits 
ou reconstruits dans les prochaines 
années et l'on évoque sérieuse· 
ment la nécessité d'un 5ème lycée. 
En matière de centres aérés, de 
c lasses de neige, de cen tres de loi· 
sirs du Mercredi, l'essent ie l est à 
fa ire. Une cuisine centrale neuve 
est désormai.s indispensable ... 
etc ... 
Il ya 15 ans, l'Etat payait 85% des 
dépenses de construction d'écoles. 
Aujourd'hui, par le jeu de la TVA. 
reversée à l'Etat par les Commu· 
nes, la participation réelle de l'Etat 
est de l'ord re de 10% seulement. 
Les subventions pour les repas sco· 
laires ou les centres d'accueil sont 
insignifiantes ou nulles. 
Notre Conseil Municipal a la volonté 
d'améliorer cette situation. Certes, 
il connaît les limites de ses efforts: 
Pour faire reculer vraiment les iné­
galités sociales et culturelles, il faut 
une autre école , des milieux de vie 
stimulant pour les enfants, une 
société nouvelle qui les appelle à 
l'effo rt culturel. Il faut des change· 
ments profonds. Mais c'est dès 
aujourd'hui que nous voulons 
améliorer l'école et son environne· 
ment pour les enfants de Montpel­
lier. Voici les chemins que nous 
avons pris. A vous de juger, de criti­
quer et d'aider. 

DEMOCRATIE 
Notre Commission de l'Enseigne" 
ment a essayé de travailler en liai­
son vivante avec tous ceux que 
l'Ecole concerne. A plusieurs repri­
ses, nos projets de départ ont été 
modifiés par cette intervention des 
pa ren ts ou enseignants . 
Note d' information réguliè re aux 
Associations , visites et rencontres 
sur place, tables rondes sur les pro· 
blèmes principaux (budget, cons· 
truction, sécurité, femmes de ser· 
vice ... ) rôle des comités pour les 
Restaurants , la Caisse des Ecoles 
et les Centres d'accueil, écoute des 
Conseils d'Ecoles, relations avec 
les syndicats et Comités d'Entre" 
prise, tels sont les moyens mis 
en oeuvre pour informer, consulter, 
trouver des terrains d'action com­
muns. Et ce la, dans le respect le 
plus tota l de l'indépendance des 
uns et des autres. Des essais de 
participation directe des usagers à 
la gest ion seront faits dans les sec· 
teurs des Restaurants et de 
l'Accuei l. 

CONSTRUCTION 
• Grâce à l'action convergente de 
l'AP.E, CORNEC et des élus, 
l'école de la Martelle a pu être réali­
sée pour janvier 1978 ( la subven· 
tion de l'Etat traînait depuis des 
mois) 
• Septembre 1977: ouverture de 
l'Ecole Maternelle J. Prévert au 
Nord de la Paillade. 
• Reconstruction en 1978 de la 
Maternelle de la Croix d 'Argent . 
Pour la premiè re fois, le projet a été 
élaboré par concertation avec 

FAIRE UNE AUTRE ECOLE 
enseignants , inspectrice et parents. 
• La Ville a inscrit à son budget 
1978 la part qui lui incombe pour la 
reconstruction du collège Jeu de 
Mail (celle du groupe pr imaire et 
maternelle devant suivre) . Désor­
mais, c 'est à l'Eta t de décider l' ins' 
cription de cette opération et les 
crédits complémenta ires. Informés 
par les soins de notre Commission, 
Parents et Enseignants ont décidé 
d'agi r. 
• Nous avons exprimé notre opposi­
tion aux fe rmetures de classes envi­
sagées pour la rentrée 1978 (Celle­
neuve, J. Moulin ... ) 
• Dans le quartier Las Rébès - Père 
Soulas, nous avons décidé de nous 
engager dans la construction d'une 
école. Un choix diffic ile concernait 
le terrain. Après beaucoup de con· 
sultations nous avons tranché, nous 
nous expliquerons devant tous. 
• Achat de terrain pour lancer la 
reconstruction du vieux préfabriqué 
qui constitue le groupe des Aigue· 
relies. 
• Option au PO.S. pour débloquer 
la situation de la Maternelle Cal· 
mette. 
• Intervention auprès de l'inspec· 
tian Académique pour équilibrer les 
groupes de la Pai llade. 
• Recherche d'un terrain pour un 
nouveau collège permettant de 
« loger» le 1 er cyc le du Lycée Clé· 
menceau. 
• Suivi de l'ensemble des problè· 
mes du secondaire. 
• Mise en route des travaux de 
décoration au titre du 1 % dans dix 
écoles (certains tardaient depuis 
des années ) . 
Sur tout ce secteur, nous voulons 
progresser peu à peu, en liaison 
avec la Commission d' Urbanisme et 
avec vous. Le manque de crédits 
d'Etat est un frein considérable. 

RESTAURANTS 

Depuis la reprise en main du Ser· 
vice des Restaurants Scolaires par 
le Conseil Municipal , rappelons 
qu 'après la délibération du 6 juin 
1977, a été mise en place une 
équipe de gestionnaires qui a immé· 
diatement tout mis en oeuvre pour 
que la qualité et la préparation des 
repas soient améliorées. 
Au cours de cette année, ont été 
successivement réalisés : 

. une améliorat ion des locaux de la 
Cuisine Centrale Cité Astruc, 
. la mise en service d'une cu isine 
décentralisée surie C.E.S. Mion, 
nous servant à préparer les repas 
des écoles du Sud de Montpellier, 
- ainsi que l'embauche d'un person­
nel compétent et qualifié. 
- les travaux pour une cuisine neuve 
sont programmés sur les deux, trois 
ans à veni r. 

Sur le plan de la qualité des four" 
nitures, un effort spécial a été fait 
pour s'assurer de la fraîcheur et de 
la qualité des denrées. 

Sur le plan social, une tarification 
dégressive prenant en compte les 
charges des familles a été mis en 
place. Cette tarification dégressive 
intéresse pour l'instant les familles 
les plus défavorisées, et compte à 
l'heure actuelle 3 tarifs différen· 
tiels : 6 F. , 4 F. et 2 F. le repas. Par 
ailleurs, à t itre provisoire et pour un 
mois renouvelable, la possibilité de 
gratuité a été aussi autorisée par le 
Conseil Municipal . 
C'est donc une amélioration 
sans précédent, qui a été apportée 
au Service des Restaurants Scolai-

res , mais il est vrai qu'i l nous reste 
un certa in nombre de secteurs à 
améliorer, je veux citer notam­
ment: 
- l'i nsonorisation et la commodité 
des locaux où les élèves prennent 
leu rs repas , 
- la formation pédagogique des sur­
veillants. 

Nous avons entrepris sur le premier 
point une sé ri e de démarches 
auprès des Services Techniques 
afin que l'insonorisation et l'amélio· 
ration des locaux soient décidées et 
réalisées. 
Sur le plan de la pédagog ie, nous 
pensons que les surveillants 
devront être, à l'avenir, formés au 
cours de stages ou de conférences 
organisés par les Services Munici· 
paux et les Services de l'Inspection 
Académique. 
Nous demandons, en conclUSion, à 
toutes les Associations, de conti· 
nuer à nous aider de leurs sugges­
tions. 
Nous rappelons, par ailleurs, à tau· 
tes les associations, que dans cet 
effort soutenu et constant de la 

Municipalité, l'aide de l'Etat par 
subventions est dérisoire, 
puisqu 'elle s'é lève à peu près à 
0,30 F. par repas. 

• CENTRES D'ACCUEIL 
( 7 h 30·8 h 3D, 17 h 45·18 h 45 ) 

16 Centres ont fonctionné cette 
année pour les enfants de 2 à 8 ans. 
Parce que nous savions qu 'il est dif· 
ficile d' imposer à un enfant un 
séjour trop long dans un eême lieu 
scolaire, nous avons recherché la 
meilleure qualité pour cet accueil 
(personnel qualifié, matériel, con· 
seils des directrices de maternelles 
et d'organ isations pédagogiques ). 
Une enquête est en cours pour 
savoir comment généraliser le ser-
vice ( toutes les 
maternelles? Enfants p lus 
âgés? Ouvrir quelques centres de 
loisirs le Mercredi?) En Septem· 
bre, une pétition sera lancée pour 
demander à l 'Etat de subventionner 
ce service. 

• CENTRES AERES: 
Nous avons accru l'aide au centre 
de Bionne (géré par les Amis de 
l'Ecole Laïque) et nous avons 
passé une convention d'aide avec 
le cent re des FRANCAS de Ville­
neuve. Ceci a permis en été 1977, 
que les enfants de familles défavori· 
sées fréquentent le centre . 

• CLASSES de NEIGE: 
Nous avons subventionné six clas· 
ses au lieu de 2. Nous préparons 
l'organisation de 3 camps d'adoles· 
cents. Nous avons aidé plusieurs 
associations ou écoles pour des 
réalisations périscolaires , subven" 
tionné par deux fois le transport des 
lendits. 

L'augmentation du budget de la 
Caisse des Ecoles, a notamment 
permis de hausser la dotation par 
élève de 50 F. (au lieu de 35 F.) 

• SECURITE: 
Nous avons entrepris de rattraper 
certains retards en ce domaine 
(insuffisances de la municipalité 
précédente, élévation des normes) 
Des travaux urgents seront faits 
immédiatement. Une table ronde 
tenue le 14 Juin à l'initiative de la 
Commission Municipale avec les 
assoc iations a suggéré qu 'un bilan 
d'ensemble soit réalisé. Ce bilan 
fera certainement apparaître des 
travaux onéreux à réaliser. Elus et 
associations engageant alors une 
Campagne pour obtenir que l'Etat 
participe à l'effort nécessaire. 

• TRAVAUX DANS LES ECOLES 
Ces travaux ont été décidés après 
consultation des Directeurs. Ils ont 
été chosis d'après leurs urgences. 
C'est un grave sujet de préoccupa· 
tian que cette difficulté, pour cau· 
ses finanCières, à maintenir en état 
et à rénover cet Immense patri· 
mOine. 

• AUTRES INITIATIVES: 
• Trois réunions tenues pour favori· 
ser les rappor ts Ecole·Culture 
( avec enseignan ts, hommes de cul­
ture , élus ). 
• Nous avons élaboré par concerta­
tion un règlement d'attribution et un 
contrat concernant les logements 
de fonction. 
• Chacun verra que de grands sec­
teurs restent démunis. 
Par exemple, tout est à faire sur le 
plan des TRANSPORTS scolaires. 
Il s'agit , là encore, de faire face à 
une carence de l'Etat. La gratuité 
scolaire, c'est aussi celle des trans· 
ports. Nous comptons commencer 
à en réalisér en 1979. 
De même, il faut développer une 
pOlitique d 'Espaces Verts Scolaires. 

AVEC VOTRE AIDE, VOS CRITI­
QUES, VOTRE ACTION, NOUS 
AVANCERONS CERTAINEMENT. 

Pour la COMMISSION de 
l'ENSEIGNEMENT 

Jacques BONNET 
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